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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission des affaires générales et des relations internationales a examiné le projet de décret portant assen-
timent à la Convention n° 190 de l’Organisation internationale du Travail concernant l’élimination de la violence et du
harcèlement dans le monde du travail, adoptée par la Conférence internationale du Travail à sa cent huitième session,
à Genève le 21 juin 2019 (Doc. 1300 (2022-2023) – N° 1) et le projet de décret portant assentiment, pour ce qui
concerne les matières dont l’exercice a été transféré par la Communauté française à la Région wallonne, à la Conven-
tion n° 190 de l’Organisation internationale du Travail concernant l’élimination de la violence et du harcèlement dans
le monde du travail, adoptée par la Conférence internationale du Travail à sa cent huitième session, à Genève le 21
juin 2019 (Doc. 1301 (2022-2023) – N° 1).

I. RÉSUMÉ

Les projets de décret portent assentiment, notam-
ment pour ce qui concerne les matières dont l'exercice
a été transféré par la Communauté française à la Ré-
gion wallonne, à la Convention n° 190 de l'Organisa-
tion internationale du Travail concernant l’élimination
de la violence et du harcèlement dans le monde du tra-
vail, adoptée par la Conférence internationale du Tra-
vail à sa cent huitième session, à Genève le 21 juin
2019.

La Convention n° 190 précitée protège tous les tra-
vailleurs et vise à combattre la violence et le harcèle-
ment dans le monde du travail. Elle met l’accent sur la

violence basée sur le genre et a un large champ d’appli-
cation puisqu’elle s’applique à tous les secteurs, public
ou privé, en zone urbaine ou rurale, à l’économie for-
melle ou informelle et englobe plus que le seul lieu de
travail.

A l’unanimité de ses membres, votre Commission re-
commande l’adoption du projet de décret (Doc. 1300
(2022-2023) – N° 1) par l'assemblée.

A l’unanimité de ses membres, votre Commission re-
commande l’adoption du projet de décret (Doc. 1301
(2022-2023) – N° 1) par l'assemblée.

II. PROCÉDURE

En date du 5 avril 2023, le Gouvernement wallon a
déposé le projet de décret portant assentiment à la
Convention n° 190 de l'Organisation internationale du
Travail concernant l’élimination de la violence et du
harcèlement dans le monde du travail, adoptée par la
Conférence internationale du Travail à sa cent hui-
tième session, à Genève le 21 juin 2019 (Doc. 1300
(2022-2023) – N° 1) et le projet de décret portant as-
sentiment, pour ce qui concerne les matières dont
l'exercice a été transféré par la Communauté française
à la Région wallonne, à la Convention n° 190 de l'Or-
ganisation internationale du Travail concernant l'élimi-
nation de la violence et du harcèlement dans le monde
du travail, adoptée par la Conférence internationale du

Travail à sa cent huitième session, à Genève le 21 juin
2019 (Doc. 1301 (2022-2023) – N° 1).

Ils ont été envoyés en Commission des affaires géné-
rales et des relations internationales le 7 avril 2023.

La Commission s’est réunie le 17 avril 2023.

Ont participé aux travaux : MM. Bastin, Disabato,
Mme Galant, MM. Gardier (Président), Hardy, Lu-
perto (Rapporteur), Mugemangango, Mmes Nikolic,
Ryckmans, M. Sahli.

Ont assisté aux travaux : MM. Desquesnes, Dupont.
M. Di Rupo, Ministre-Président du Gouvernement wal-
lon.
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III. EXPOSÉ DE M. DI RUPO,
MINISTRE-PRÉSIDENT DU GOUVERNEMENT WALLON

M. le Ministre Président rappelle que la Conven-
tion n° 190, adoptée par la Conférence internationale
du Travail, à Genève le 21 juin 2019, se concentre sur
l’élimination de la violence et du harcèlement dans le
monde du travail et oblige les États à respecter et pro-
mouvoir le droit de vivre dans un monde du travail
exempt de violence et de harcèlement.

Il insiste sur le champ d’application novateur de la
Convention qui va au-delà du lieu du travail car elle
s’applique à tous les secteurs, public ou privé, en zone
urbaine ou rurale, de l’économie formelle à informelle
et protège tous les travailleurs quel que soit leur statut
contractuel.

Il précise que les États doivent prévenir et éliminer
la violence et le harcèlement dans le monde du travail
par le biais de la législation nationale, de conventions
collectives ou d’autres instruments nationaux compre-
nant des sanctions, des mesures de prévention et de

sensibilisation, des moyens de recours et de réparation
pour les victimes, des contrôles et des formations.

L’orateur rappelle que la définition de la violence et
du harcèlement donnée par la Convention est abordée
sous l’angle de la sécurité, de la santé et de l’égalité de
traitement, avec une attention particulière portée sur le
genre. La Convention comble le vide en la matière en
délimitant les obligations respectives de l’État, de l’em-
ployeur et de l’organisation représentative.

Il indique que le Service public de Wallonie Inté-
rieur et Action sociale (SPW IAS) et le Conseil wallon
de l’égalité entre hommes et femmes (CWEHF) ont
remis un avis favorable quant à l’opportunité de ratifi-
cation de cette Convention.

Il soutient que la ratification de cette Convention dé-
montre l’importance que la Wallonie accorde à la lutte
contre la violence et le harcèlement au travail.

IV. DISCUSSION GÉNÉRALE

1. Questions et observations des membres

Mme Ryckmans rappelle le rôle moteur joué par la
Belgique dans l’adoption de cette Convention, en tant
que pays promoteur dans ses contacts européens et in-
ternationaux ainsi que la rapidité de la ratification de la
Wallonie, intervenue deux ans après la Flandre et
avant Bruxelles.

Elle insiste sur l’importance de l’enjeu et la respon-
sabilité des employeurs et de l’administration wallonne
(qui concerne près de 10 000 personnes soit 5 250
hommes et 4 700 femmes) pour toutes les catégories
de travailleurs auxquelles la Convention s’applique.

Elle indique qu’il serait intéressant que les chiffres
absolus et la répartition par genre qui concernent les
unités d’administration publique (UAP) du ressort de
la Wallonie soient communiqués.

L’intervenante rappelle qu’il est essentiel d’agir
pour prévenir et mettre fin à la violence et au harcèle-
ment au travail d’autant plus, que tel que dénoncé par
la Convention n° 190, la violence et le harcèlement
fondés sur le genre touchent de manière dispropor-
tionnée les femmes et les filles.

Elle salue l’avis favorable du Conseil wallon de
l’égalité entre hommes et femmes (CWEHF) quant à la
ratification de la Convention en ce qu’elle vise à
mettre en place des mesures de protection du person-
nel, particulièrement les femmes, face à la violence et

au harcèlement. Une évolution est constatée puisqu’un
seul fait suffit à considérer un comportement de vio-
lence et de harcèlement.

Elle souligne l’importance d’une approche inclusive
qui tient compte des considérations de genre et permet
de s’attaquer aux stéréotypes, discriminations et rap-
ports de pouvoir inégaux fondés sur le genre.

Elle identifie le caractère novateur de la Convention
qui reconnaît que la violence et le harcèlement fondés
sur le genre constituent un problème systémique qui
trouve sa source dans des rapports de pouvoir inégali-
taires au sein de la société et dans le monde du travail,
auquel s’ajoute l’enjeu du déplacement du harcèlement
et de la violence dans la sphère numérique.

L’oratrice s’interroge sur la manière dont sera fait le
rapportage et la contribution de la Wallonie au rapport
belge transmis à l’Organisation internationale du Tra-
vail (OIT).

Elle souhaite savoir où en sont la reconnaissance et
la protection du statut des lanceurs d’alerte qui pour-
raient dénoncer des situations de violence ou de harcè-
lement.

Elle indique que le CWEHF invite le Gouvernement
à inscrire la Convention à l’agenda de la Conférence in-
terministérielle « Droits des femmes » et se demande
si cela permettra de tendre vers une meilleure coordina-
tion politique entre les différents niveaux de pouvoir et
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à une mise en oeuvre efficace de la Convention au ni-
veau belge.

M. Bastin indique qu’il s’agit d’une opportunité
pour la Belgique et pour la Wallonie d’évaluer et
d’améliorer le dispositif réglementaire en ce qui
concerne la lutte contre la violence et le harcèlement
au travail en intégrant une dimension de genre.

Il constate la demande du CWEHF d’inscrire la
Convention à l’agenda de la Conférence interministé-
rielle et s’interroge sur le suivi qui en sera fait.

Il relève les remarques du CWEHF concernant le tra-
vail à réaliser pour améliorer le cadre juridique et le dé-
placement des situations de violence et de harcèlement
dans la sphère du numérique et s’interroge sur leur sui-
vi.

M. Dupont rappelle, sur base des chiffres du Centre
interfédéral pour l’égalité des chances (UNIA), que le
harcèlement envers les travailleuses est trop important
puisque 12% d’entre elles ont déjà été touchées de ma-
nière intime par un supérieur hiérarchique ou un client
et 9% se sont déjà vu proposer de flirter dans le cadre
de leur relation avec des clients ou leur hiérarchie. Ces
chiffres sont sous-estimés, notamment par manque de
plaintes.

Il ajoute qu’il est nécessaire d’aller au-delà de l’ac-
cord de coopération afin de mettre fin à toute forme de
harcèlement.

Mme Galant rappelle l’avis du CWEHF qui recom-
mande qu’un travail supplémentaire soit réalisé de
façon à améliorer le cadre juridique, notamment en ce
qui concerne le développement structurel du télétravail
et le déplacement des situations de violence et de har-
cèlement dans la sphère numérique.

Elle pointe le fait que, selon le CWEHF, la recom-
mandation n° 206 qui complète la Convention devra
être intégrée à la réflexion. Elle se demande si un se-
cond avis sur cette thématique a été reçu et quelles
sont les suites éventuelles apportées.

M. Sahli rappelle que la ratification envoie un signal
fort aux individus et à la communauté internationale
sur l’engagement de l’État quant à la prévention et la
lutte contre la violence et le harcèlement au travail. Il
insiste sur l’influence que peut avoir la ratification de
la Convention dans le processus législatif étant donné
que ses orientations font autorité en droit.

2. Réponses du Gouvernement

M. le Ministre-Président précise qu’en ce qui
concerne la Région wallonne en tant qu’employeur, un
rapportage sera fait par le Service public de Wallonie
et que les chiffres par genre qui concernent les UAP se-
ront transmis.

Il indique que l’ordre du jour de la prochaine Confé-
rence interministérielle n’inclut pas la lutte contre la
violence et le harcèlement mais que Mme Morreale,
Ministre de l'Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l'Action sociale et de l'Économie sociale, de l'Égalité
des chances et des Droits des femmes, demandera que
cela figure à l’ordre du jour de la réunion suivante.

L’orateur rappelle que le télétravail est une compé-
tence fédérale mais que cela est repris dans le concept
du monde du travail, tel que visé par la Convention
n° 109.

Il signale que le CWEHF n’a pas encore rendu son
avis mais que les dispositions actuelles sont conformes
à ce que demande l’OIT.

3. Répliques des membres

Mme Ryckmans indique attendre les chiffres sur les
UAP. Elle souligne l’opportunité d’amélioration en ma-
tière de lutte contre le harcèlement moral et sexuel
dans le monde du travail grâce à une intégration claire
de la dimension de genre et des inégalités structurelles
qui existent.

V. EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES

Doc. 1300 (2022-2023) – N° 1

Article unique

L’article unique n’a fait l’objet d’aucun commen-
taire.

Vote

L’article unique a été adopté à l’unanimité des
membres.

Doc. 1301 (2022-2023) – N° 1

Articles 1er et 2

Les articles 1er et 2 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 1er et 2 ont été adoptés à l’unanimité des
membres.
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VI. VOTE SUR L'ENSEMBLE

Doc. 1300 (2022-2023) – N° 1

A l’unanimité des membres, la Commission des affaires
générales et des relations internationales recommande
l’adoption du projet de décret par l’assemblée plénière. 

Doc. 1301 (2022-2023) – N° 1

A l’unanimité des membres, la Commission des affaires
générales et des relations internationales recommande
l’adoption du projet de décret par l’assemblée plénière. 

VII. RAPPORT

A l’unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance au Président et au Rapporteur pour l’élaboration
du rapport.

Le Rapporteur,

J.-C. LUPERTO

Le Président,

C. GARDIER
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VIII. TEXTES ADOPTÉS PAR LA COMMISSION

PROJET DE DÉCRET
portant assentiment à la Convention n° 190 de l'Organisation internationale du Travail

concernant l’élimination de la violence et du harcèlement dans le monde du travail, adoptée par
la Conférence internationale du Travail à sa cent huitième session, à Genève le 21 juin 2019

Article unique

La Convention n° 190 de l’Organisation internatio-
nale du Travail concernant l’élimination de la violence
et du harcèlement dans le monde du travail, adoptée
par la Conférence internationale du Travail à sa cent
huitième session, à Genève le 21 juin 2019, sortira son
plein et entier effet.
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PROJET DE DÉCRET
portant assentiment, pour ce qui concerne les matières dont l'exercice a été transféré

par la Communauté française à la Région wallonne, à la Convention n° 190 de l'Organisation
internationale du Travail concernant l'élimination de la violence et du harcèlement dans le

monde du travail, adoptée par la Conférence internationale du Travail
à sa cent huitième session, à Genève le 21 juin 2019

Article 1er

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de
la Constitution, des matières visées aux articles 127 et
128 de celle-ci.

Art. 2

La Convention n° 190 de l’Organisation internatio-
nale du Travail concernant l’élimination de la violence
et du harcèlement dans le monde du travail, adoptée
par la Conférence internationale du Travail à sa cent
huitième session, à Genève le 21 juin 2019, sortira son
plein et entier effet.


